Formule de réponse

Consultation sur l’avant-projet de décret concernant le financement des soins de longue durée 
1. Participation des assurés (Avant-projet décret art. 2 al. 1 et 2 ; Rapport point 4.6 p. 13)

En Valais, l’assurance-maladie et les pouvoirs publics prennent en charge aujourd’hui, un nombre croissant de prestations liées aux soins de longue durée, essentiellement pour les personnes âgées. Pour garantir la pérennité de cette prise en charge, les nouvelles dispositions fédérales prévoient la possibilité de faire participer les assurés, qui en ont les moyens, aux coûts des soins (au maximum 20% de la contribution maximale fixée par le Conseil fédéral). La législation fédérale a adapté en conséquence les prestations complémentaires des assurés à faible revenu qui ne pourraient pas supporter cette participation pour garantir à tous l’accès à ces prestations.

1.1 
Etes-vous d’accord avec le principe de faire participer les assurés qui en ont les moyens aux coûts des soins comme le prévoit la législation fédérale et si oui dans quelle mesure ?

1.2 
Autres remarques ou propositions.

2. Développement des soins à domicile (Avant-projet décret art. 2 al. 2 et art. 3 ; Rapport point 3 p. 7 et point 4.2 p. 11)

Le canton entend encourager prioritairement et autant que possible le maintien à domicile, des personnes âgées en développant notamment des unités d’accueil temporaires (UAT), des structures de soins de jour ou de nuit ainsi que des appartements avec encadrement médico-social. 
2.1 Pour atteindre cet objectif, estimez-vous qu’il serait opportun de différencier la participation des assurés qui serait demandée aux patients des EMS (plus élevée) de la participation qui serait demandée aux patients soignés à domicile ?
2.2 Autres remarques ou propositions.

3. Subventions cantonales (Avant-projet décret art. 1, 3, 4 al. 2, 5 al. 2, 6 al. 3 et 7 al. 2 ; Rapport point 2.2 p. 6, point 2.3 p. 7 et point 4.2 p. 11)

Les institutions de soins de longue durée reconnues d’utilité publique développent, dans le cadre de la planification sanitaire, sur mandat du canton, des prestations qui ne sont pas financées ou financées uniquement en partie par la LAMal comme par exemple, la mise à disposition de lits UAT dans les EMS, l’aide et les repas à domicile, les soins palliatifs à domicile. Ces prestations sont financées par les subventions des pouvoirs publics fondées sur la législation cantonale.
3.1 Etes-vous d’accord que les pouvoirs publics continuent à financer ces prestations pour autant qu’elles soient prévues dans la planification sanitaire et les mandats du Conseil d’Etat et qu’elles ne soient pas prises en charge par une assurance sociale ? 

3.2 La réponse à chacune des questions spécifiques précitées peut évidemment être complétée par toute autre remarque ou proposition.
